CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 8 MARS 2010
Séance ordinaire du conseil du 8 mars 2010 tenue au Centre récréatif et communautaire de la Vallée-de-la-Gatineau à 19 heures sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson, Michael Gainsford, Bernard Caron et Claude Blais tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence du maire.

Étaient aussi présents le directeur général / greffier M. Jean-Marie Gauthier, la directrice générale / greffière adjointe Mme Céline Bastien ainsi qu’une vingtaine de personnes dans l'assistance.

La séance ordinaire est maintenant ouverte, il est 19 h 00.
2010-03-090
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR AVEC LES AJOUTS

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’adopter l’ordre du jour avec les ajouts tel qu’il suit tout en gardant le varia ouvert :

OUVERTURE DE LA SÉANCE

1-
LÉGISLATION :

1-1
Adoption de l’ordre du jour

1-2- Adoption du procès-verbal de la séance ajournée du 22 février 2010
1-3      Autres matières 

a) Article 53 LCV : Désapprobation de la résolution 2010-02-054  

b) Adoption de la politique administrative sur le harcèlement psychologie au travail (reporté)
c) Demande d’appui – Connexion Fibre Picanoc

d) Demande de la Fondation des maladies du cœur (reporté)

2
ADMINISTRATION :

2-1
Adoption des comptes et des chèques au 28 février 2010
2-2 Engagement des dépenses – mars 2010

2-3-A
Dépôt des rapports sur les dépenses reliées aux délégations de pouvoir – février 2010

2-3-B
Dépôt du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – février 2010 

2-4
Règlement no. 2010-001 au montant de 4 500 000 $ pour des travaux visant l’exécution de travaux de réfection de la piste d’atterrissage et autres travaux d’infrastructures connexes, ainsi que l’acquisition d’un hangar pour avions  

2-5 Assurance-vie des pompiers à temps partiel

2-6 Demandes salariales des pompiers à temps partiel

2-7 Coopérative de solidarité en soins de santé du Cœur de la Gatineau

2-8 Commission des loisirs – paiement

2-9 Renouvellement de notre contrat de service – Informatique D.L.

2-10 Résolution 2006-01-011

2-11 Paiement cotisation groupe ACCISST

2-12 Autorisation de paiement – Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert & associés

2-13 Poste de commis-comptable 

2-14 Ouverture de dossier – Emploi Québec 

3- AJOURNEMENT DE LA SÉANCE POUR 15 MINUTES
4- URBANISME ET ENVIRONNEMENT :

4-1 Demande d’acquisition d’une parcelle de l’ancien chemin public Traverse Blue Sea

4-2 Adoption du second projet de règlement no. 75-2009 amendant le règlement de zonage no. 132 de la ville de Gracefield en modifiant les dispositions sur les carrières et les sablières ainsi que les limites de la zone F-171 et F-171-1 

4-3 Description technique du nouveau tracé du chemin Whyte.

4-4 Enseigne pour le Lac Pémichangan

4-5 Poste d’inspecteur en bâtiment et en environnement

5- TRANSPORT:

5-1 Programme Climat municipalités

5-2
Étude préliminaire – réfection du chemin du Lac Heney

6- HYGIÈNE DU MILIEU :

7- LOISIR ET CULTURE :

8- SÉCURITÉ PUBLIQUE :

9-
Rapport des COMITÉS :

10-

PÉRIODE DE QUESTIONS :

11-
CORRESPONDANCES

12-
VARIA:


a) 

13-
LEVÉE DE LA SÉANCE 

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-091

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE AJOURNÉE  DU 22 FÉVRIER  2010 

ATTENDU QUE
conformément à l’article 333 de la LCV, les membres du conseil ont reçu copie du procès-verbal dans les délais prescrits ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   Que le procès-verbal de la séance ajournée du 22 février 2010  soit adopté tel que rédigé par le directeur général / greffier et que celui-ci soit dispensé d’en faire la lecture, ce document ayant été expédié au préalable.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2010-03-092
PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT DES CONDUITES (PRECO)


ATTENDU QUE
le maire s’est prévalu de l’article 53 de la Loi sur les Cités et Villes pour ne pas approuver la résolution 2010-02-054 ;

ATTENDU QUE
conformément à l’article 53, la dite résolution doit être soumise de nouveau aux membres du conseil afin qu’ils la considèrent d’urgence et en priorité ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que la résolution 2010-02-054 soit abrogée.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

M. le maire explique qu’il a mis son droit de véto sur la résolution 2010-02-054 à la demande de la députée Mme Stéphanie Vallée, il explique le Programme Preco pour le renouvellement des conduites, combien le programme coûterait pour les citoyens de Gracefield, le montant de la subvention.  

Suite à une rencontre entre Mme Vallée et les membres du conseil, j’informerai les citoyens et je tiendrai un registre pour avoir le pouls de la population car avec les projets d’eau potable et d’eaux usées, la capacité de payer des citoyens du village de Gracefield est déjà bien affectée.

Note au procès-verbal :

Le point 1-3-B ayant pour titre Adoption de la politique administrative sur le harcèlement psychologique au travail est reporté.
2010-03-093 
APPUI À CONNEXION FIBRE PICANOC

ATTENDU QUE

Connexion Fibre Picanoc veut poursuivre le déploiement de l’internet haute vitesse sans fil sur les territoires de la MRC Pontiac et MRC de la Vallée-de-la-Gatineau;

ATTENDU

l’importance des gouvernements provinciaux et fédéraux de s’impliquer financièrement en région;
ATTENDU QU’

une demande de financement sera envoyée au programme Communautés rurales branchées du ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire;

ATTENDU QUE

cette phase du projet prévaut le déploiement de 30 nouvelles cellules/tours sur le territoire des deux MRC;

ATTENDU QUE
le montant de cette phase du projet sera d’un coût de 900 000 $;

ATTENDU QUE

le programme du Ministère peut financer à 66 % du coût total du projet;

ATTENDU QUE

Connexion Fibre Picanoc financera à 33 % du coût total du projet ;

ATTENDU QUE

le Ministère demande l’appui de chaque conseil municipal des MRC du Pontiac et de la Vallée-de-la-Gatineau pour présenter la demande de financement ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais, appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que la ville de Gracefield appuie Connexion Fibre Picanoc dans le déploiement d’internet haute-vitesse sur le territoire des 35 municipalités des MRC Pontiac et Vallée-de-la-Gatineau, de permettre de déposer la demande d’aide financière et de convenir d’un protocole entre le Ministre responsable et Connexion Fibre Picanoc.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Le point 1-3-D ayant pour titre Demande de la Fondation des maladies du Cœur est reporté.
2010-03-094
ADOPTION DES COMPTES MUNICIPAUX  /  FÉVRIER 2010
Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,
   Que ce Conseil décrète le paiement des dépenses d’administration courantes et approuve la liste des dépenses incompressibles déjà payées, selon les listes ci-annexées sous la cote 2010-03-​​​​​094 faisant partie intégrante de ce procès-verbal pour un montant total 432 798.42 $.
Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-095
ENGAGEMENT DE DÉPENSES / MARS 2010
Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   Que les engagements de dépenses suivants soient acceptés : 
Administration
1 065.74 $

Sécurité publique
778.84 $
         
Transport 
7 517.43 $  
         
   Il est de plus résolu, que les listes d’engagements de dépenses fassent partie intégrante du procès-verbal sous la cote 2010-03-095.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière des dépenses autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation de pouvoir permis selon le règlement #61-2007 pour le mois de février 2010.
Dépôt de rapports :

Dépôt par la trésorière du rapport des activités de fonctionnement à des fins fiscales – février 2010.

Note au procès-verbal :

Dépôt du Règlement no. 2010-001 au montant de 4 500 000 $ pour des travaux visant l’exécution de travaux de réfection de la piste d’atterrissage et autres travaux d’infrastructures connexes, ainsi que l’acquisition d’un hangar pour avions est déposé pour information car seul le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire peut approuver ou désapprouver le règlement.

2010-03-096 
ASSURANCE VIE DES POMPIERS À TEMPS PARTIEL

Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu

   D’informer La Survivance compagnie d’assurance (police no. 011461-00) d’annuler l’assurance vie de deux pompiers à temps partiel qui ne font plus parti de la brigade incendie soit :

no. de certificat 000074 au nom de Claude Richard et no. de certificat 000046 au nom de Jean-François Séguin.

   D’ajouter les pompiers à temps partiel suivants : Daniel-Luc Tremblay et Jean-Guy Rochon.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-097 
DEMANDES SALARIALES DES POMPIERS 

ATTENDU QU’
une rencontre s’est tenue le 16 décembre dernier concernant les demandes salariales des pompiers ;

ATTENDU QUE
suite à la recommandation du comité de finances, le directeur général a déposé un rapport ;

EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   De modifier les conditions de travail des pompiers à temps        partiel tel qu’il suit :

· Pour la 1ère heure : taux horaire de 14 $ avec une indemnité de déplacement de 16 $ pour : intervention incendie, accident de la route et hors route, aide à la population, aide aux ambulanciers, entrainement (pratique), réunions pour les pompiers à temps partiel, pour les heures additionnelles, le taux horaire est de 14 $ ;

· Pour la 1ère heure : taux horaire de 19 $ avec une indemnité de déplacement de 16 $ pour : intervention incendie, accident de la route et hors route, aide à la population, aide aux ambulanciers, entrainement (pratique), réunions pour les sous-chefs soit Michael Gainsford et Jacques Boucher; pour les heures additionnelles, le taux horaire est de 19 $;

· L’assurance-vie des pompiers est accepté tel quel

· Le salaire sera versé au 2 mois

· Taux horaire de 14 $ pour les cours et les formations plus les frais de kilométrage (selon taux en vigueur)

· Repas sur présentation de la facture 
   Il est de plus résolu que les tarifs sont rétroactifs au 1er septembre 2009.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-03-098 
Coopérative de solidarité en soins de santé du Coeur de la Gatineau
Il est proposé par le conseiller Eric Ethier,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   D’autoriser un paiement au montant de 5 000 $ à la Coopérative de solidarité en soins de santé du Cœur de la Gatineau.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-03-099 
AVANCE À LA COMMISSION DES LOISIRS DE GRACEFIELD

ATTENDU QUE
la Commission des loisirs de Gracefield sera gérée par la ville de Gracefield à partir du 1er avril 2010;
ATTENDU QU’
afin de rencontrer leurs responsabilités financières, la ville doit leur avancer un montant d’argent ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay, appuyé du conseiller Claude Blais et résolu,

   D’avancer un montant de 9 000 $ à la Commission des loisirs de Gracefield pour le 8 mars 2010.
   D’avancer un montant de 9 000 $ à la Commission des loisirs de Gracefield pour le 12 avril 2010.

   Il est de plus résolu que les dits montants seront déposés au compte bancaire de la Commission des loisirs au folio 34185.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-100 
CONTRAT DE SERVICE – INFORMATIQUE DL

ATTENDU QUE
la ville juge plus avantageux de signer un contrat annuel au lieu d’assumer les dépenses à chaque bris d’équipement;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier et résolu,

   D’autoriser le directeur général à signer le renouvellement de contrat au coût annuel de 1 850 $ plus taxes avec la firme informatique D.L., le tout conformément à son offre de service.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.
2010-03-101 
DÉPENSES RELATIVES AUX FRAIS DE REPAS, D’HÉBERGEMENT ET DE DÉPLACEMENTS

Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,
   Que la résolution 2006-01-011 soit abrogée et de nul effet.

   Que la politique suivante pour les dépenses relatives aux frais de repas, d’hébergement et de déplacements soit adoptée :
Élus et fonctionnaires municipaux

Frais de repas

L’indemnité globale maximum allouée par jour pour les repas est répartie comme suit : (pourboire en sus pour un maximum de 15 % plus les taxes applicables).

-
Déjeuner :

10.00$

-
Dîner :


30.00$

-
Souper :

35.00$

Tout repas pris à l’extérieur des limites de la ville et/ou dans l’exercice de leurs fonctions, sera remboursé sur présentation de pièces justificatives.

Ces tarifs ne s’appliquent pas lors de voyages à l’extérieur de la région, tel formation et congrès.

Fonctionnement hors région

Dans l’exercice de leurs fonctions, la ville remboursera sur présentation de pièces justificatives le coût réel (sans exagération) pour les repas et les frais d’hébergement

La Ville remboursera 50$ par nuit lorsqu’un élu ou un fonctionnaire municipal hébergera chez un particulier.  Dans cette éventualité, les pièces justificatives ne seront pas nécessaires.

Frais de déplacement

Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu municipal et le fonctionnaire seront remboursés à raison de 0.50$ du kilomètre parcouru.

Transport en commun : le coût du transport en commun (train, autobus, avion, taxi) est remboursé sur présentation de pièces justificatives.

Frais de stationnement : les coûts de stationnement sont remboursés sur présentation des reçus.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-03-102 
PAIEMENT COTISATION GROUPE ACCISST

Il est proposé par le conseiller Bernard Caron,
appuyé du conseiller Eric Ethier et résolu,

   Que la Ville de Gracefield doit payer une cotisation pour l’année 2010 au Groupe ACCISST au montant de 3 288.05$ taxes incluses.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-03-103
AUTORISATION DE PAIEMENT

Il est proposé par le conseiller Claude Blais,

appuyé du conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   D’autoriser le paiement de 700.68 $ taxes incluses à la firme d’avocats Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et associés concernant les honoraires professionnels dans le dossier de négociation de la convention collective.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-104
POSTE DE COMMIS-COMPTABLE

ATTENDU QUE
conformément à la convention collective en vigueur, le poste de commis-comptable à été affiché à l’interne;

ATTENDU QU’
une seule candidate a déposé sa candidature;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Bernard Caron et résolu,

   Que la candidature de Mme Jacqueline Boucher soit retenue pour le poste de commis-comptable.

   Il est de plus résolu que les conditions de travail sont celles édictées à la convention collective en vigueur.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.
2010-03-105
OUVERTURE DE DOSSIERS – EMPLOI QUÉBEC

ATTENDU QUE
la ville de Gracefield veut inscrire deux personnes pour le programme de qualification des opérateurs et opératrices en eau potable ;

ATTENDU QUE
la 1ère étape est de faire accepter l’inscription par Emploi Québec ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

   Que la ville de Gracefield autorise le paiement pour les frais d’ouverture des dossiers à Emploi Québec dans le cadre du Programme de qualification des opérateurs et opératrices en eau potable pour Eric Alie et Simon Parisien, au montant de 102 $ chacun.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

2010-03-106
DEMANDE D’ACQUISITION D’UNE              PARCELLE DE L’ANCIEN CHEMIN PUBLIC TRAVERSE DE BLUE SEA PAR MME CLAIRE RONDEAU CARPENTIER


(RÉFÉRENCE DOSSIER # 3803-94-7946)

ATTENDU QUE
le règlement numéro 114 de l’ex-municipalité de Wright, visant l’abolition ou la fermeture d’une partie du chemin, précise que le chemin aboli reviendra de droit au propriétaire de terrain dont il a été détaché;
ATTENDU QUE
Madame Claire Rondeau Carpentier désire se porter acquéreur d’une partie de l’ancien chemin connu comme étant l’ancien chemin public Traverse de Blue Sea et qui sépare présentement sa propriété en deux terrains, empêchant ainsi une nouvelle subdivision de terrain à construire;

ATTENDU QUE 
Monsieur Stéphane Gagnon arpenteur géomètre démontre  à la description technique datée du 17 décembre 2009 le lot 38 ainsi que le lot 39 du rang 6 sous le numéro 2933 de son répertoire comme étant une  parcelle de l’ancien chemin public de la Traverse de Blue Sea ; 
EN CONSÉQUENCE 
il est proposé par le conseiller Bernard Caron, appuyé de la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

   De transférer à Madame Claire Rondeau Carpentier les dites parcelles de terrain d’une superficie de 1 051,8 mètres carrés pour le lot 38 rang 6 du cadastre officiel du canton de Wright et d’une superficie de 3 003,8 mètres carrés pour le lot 39 rang 6 du cadastre officiel du canton de Wright tel que démontré à la dite description technique datée du 17 décembre 2009.

   Il est de plus résolu d’informer la demanderesse que tous les frais reliés à ce transfert de propriété seront à sa charge.

   D’autoriser le maire et le directeur général /greffier à signer pour et au nom de la Ville tous les documents relatifs à ce transfert de propriété.

Le maire Réal Rochon, président d’assemblée, demande si les membres du Conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.


2010-03-107 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO. 75-2009 – AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 132 DE LA VILLE DE GRACEFIELD EN MODIFIANT LES DISPOSITIONS SUR LES CARRIÈRES ET LES SABLIÈRES AINSI QUE LES LIMITES DES ZONES F-171-1 ET F-171

Il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson

et résolu

   Que le second projet de règlement no. 75-2009 soit adopté tel qu’il suit :

  Qu’une copie du second projet de règlement no. 75-2009 soit transmise à la M.R.C. de La Vallée-de-la-Gatineau. 

____________________________________________________

DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT NO. 75-2009 – AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 132 DE LA VILLE DE GRACEFIELD EN MODIFIANT LES DISPOSITIONS SUR LES CARRIÈRES ET LES SABLIÈRES AINSI QUE LES LIMITES DES ZONES F-171-1 ET F-171

____________________________________________________
CONSIDÉRANT QUE 
le 1er projet de règlement no. 75-2009 a été adopté le 11 janvier 2010;

CONSIDÉRANT QU’
une copie du 1er projet de règlement a été expédiée à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau afin d’y recevoir un avis technique de l’aménagiste;
CONSIDÉRANT QUE
l’aménagiste suggère à la ville de Gracefield de prendre le plan de zonage 78350 pour faire les modifications et non la carte des compilations des arpentages.  Il suggère de ne pas créer une troisième zone pour y introduire du h1 (unifamiliale isolée);

CONSIDÉRANT QUE 
l’assemblée publique aux fins de consultation s’est tenue le 26 janvier 2010;
CONSIDÉRANT QUE 
le 2e projet de règlement no 75-2009 modifie le 1er projet de règlement no 75-2009;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné le 9 novembre 2009;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par la conseillère Jocelyne Johnson et résolu,

  Que le second projet de règlement no.75-2009 soit adopté et qu’il est ordonné et statué comme suit :
ARTICLE 1 :

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2 :

Le plan de zonage numéro 78350 faisant partie intégrante du règlement de zonage no 132 est modifié par l’agrandissement de la zone F 171-1 à même une partie de la zone F 171 (lots 39, 40 et 41 au plan de zonage).  La nouvelle zone étant dorénavant composée des lots 37, 38, 39, 40 et 41 du cadastre officiel du rang 9 du Canton de Wright. Le tout tel qu’il est montré en annexe 1.

ARTICLE 3 : 
La zone 171-1 du plan de zonage à vocation dominante « Ressource » autorisera les classes d’usage ressource et extraction.

Pour la classe d’usage « Ressource » l’usage autorisé sera Forestière I (f1).

Pour les classes d’usage « Extraction »  les usages  autorisés seront Primaire (e1), Primaire et traitement (e2).
ARTICLE 4 :

Le contenu de l’article 10.3.2 intitulé « Marge de dégagement » est abrogé. Les articles 10.3.2.1, 10.3.2.2, 10.3.2.3, 10.3.2.4 et 10.3.2.5 sont ajoutés à la suite de l’article 10.3.2. Le contenu des nouveaux articles se lit comme suit :

10.3.2 Marge de dégagement
10.3.2.1 Marge de dégagement d’une habitation

Toute nouvelle aire d’exploitation de l’usage « EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) doit être située à six cents (600) mètres de toute habitation, à l’exception d’une nouvelle aire d’exploitation de sable, de terre arable ou de gravier où la distance minimale est réduite à cent cinquante (150) mètres. La résidence du propriétaire ou de l’exploitation n’est pas assujettie à cette marge de recul, il est de même pour le bâtiment aménagé en résidence pour le gardien. L’aire d’exploitation d’un nouvel usage « EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) peut néanmoins être établie à une distance inférieure aux normes prescrites à l’alinéa précédent si l’exploitation soumet à l’appui de sa demande une évaluation du niveau maximum de bruit qui sera émis dans l’environnement par l’exploitation de la nouvelle carrière ou de la nouvelle sablière et si le bruit évalué aux limites de toute construction ou tout immeuble visé à l’alinéa précédent n’excède pas 40 dBA entre 18 h et 6 h et 45 dBA entre 6 h et 18 h.
Aux fins d’application du présent article, le bruit est évalué selon les méthodes prévues au Règlement sur les carrières et sablières (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 2).

10.3.2.2 Marge de dégagement d’une limite de propriété
Toute excavation d’une aire d’exploitation de l’usage « EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) ne peut être effectuée à moins de trente (30) mètres des limites de la propriété sur laquelle elle s’effectue. 

10.3.2.3 Marge de dégagement d’un puits ou d’une source d’eau
Toute aire d’exploitation de l’usage « EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) doit être située à mille (1000) mètres de tout puits ou source d’eau servant à l’alimentation d’un réseau d’aqueduc public ou privé ayant obtenu un permis d’exploitation prévu au troisième alinéa de l’article 32 de la Loi de la qualité de l’environnement.
10.3.2.4 Marge de dégagement d’une zone de conservation, d’un cours d’eau d’un lac ou d’un milieu humide
Aucune aire d’exploitation de l’usage « EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) ne peut être située à moins de cent cinquante (150) mètres d’une zone à vocation « CONSERVATION » identifiée au plan de zonage de la municipalité. La distance minimum à être gardée intacte entre une aire d’exploitation de l’usage

« EXTRACTION PRIMAIRE » (e1) et tout cours d’eau, lac ou milieu humide doit être de soixante-quinze (75) mètres.
L’alinéa précédent ne s’applique toutefois pas dans le cas d’une sablière si l’exploitant soumet une étude d’impact sur l’environnement à l’appui de sa demande et si l’exploitation de la sablière n’entraîne pas l’érosion du sol et ne porte pas atteinte aux lieux de nidification ou de rassemblement des oiseaux migrateurs ni aux frayères des poissons.
10.3.2.5 Marge de dégagement d’une voie de circulation publique
L’aire d’exploitation d’une nouvelle carrière doit être située à une distance minimale de soixante-dix (70) mètres de toute voie de circulation publique. Cette distance est de trente-cinq (35) mètres dans le cas d’une aire d’exploitation de sable, de terre arable ou de gravier. Cet espace doit être gardé libre et aucune intervention ne peut être affectée sauf les voies d’accès. »

ARTICLE 5
Le règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités prévues par la loi.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.

2010-03-108 
DESCRIPTION TECHNIQUE POUR LE NOUVEAU TRACÉ DU CHEMIN WHYTE

Il est proposé par le conseiller Michael Gainsford
et résolu,

   D’autoriser un arpenteur géomètre indépendant du dossier chemin Whyte  soit Stéphane Gagnon de la firme Barbe & Robidoux, à préparer une description technique pour le nouveau tracé du chemin Whyte selon l’entente signée avec Monsieur Marc Beaudoin, pour une dépense estimée à 3 000 $.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-03-109
ENSEIGNE AU LAC PÉMICHANGAN

ATTENDU QUE
l’Agence de bassin versant des 7 demande à la ville de collaborer sur le projet de Développement d’outils de sensibilisation à la contamination par les espèces aquatiques envahissantes ;

ATTENDU QUE
leur demande vise à la production et l’installation d’une enseigne pour la mise à l’eau au lac Pémichangan ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Eric Ethier, 
appuyé du conseiller Bernard Caron et résolu,

D’autoriser une dépense au montant de 300 $ à l’Agence de bassin versant des 7, pour la production et l’installation d’une enseigne sensibilisatrice pour la contamination par les espèces aquatiques envahissantes.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2010-03-110
POSTE D’INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT

ATTENDU QUE
le poste d’inspecteur en bâtiment et en environnement est vacant ;

ATTENDU QUE
le poste a été affiché à l’interne et que Mme Anne St-Amour qui occupait le poste d’inspecteur adjoint en bâtiment a déposé sa candidature ;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay et résolu,

   Que la candidature de Mme Anne St-Amour soit retenue pour le poste d’inspecteur en bâtiment et en environnement.

   Il est de plus résolu que les conditions de travail sont celles édictées à la convention collective en vigueur.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2010-03-111
PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS – OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS

ATTENDU QUE
le Programme Climat municipalités est une opportunité unique pour les municipalités pour mieux gérer leurs émissions de gaz à effet de serre ;

ATTENDU QUE
l’aide financière apportée par ce programme permet d’effectuer à très faible coût un travail de recherche et d’analyse afin de mieux cibler les actions à entreprendre en vue de réduire les émissions de façon durable sur notre territoire ;

ATTENDU QUE
nous pourrions bénéficier d’une aide financière pouvant s’élever à 50 000 $ dans le cadre de ce Programme ;
ATTENDU QUE
la firme Cima+ a fait parvenir une offre de service;

EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Claude Blais et résolu,

  D’autoriser la firme Cima+ à réaliser l’inventaire de nos émissions à effet de serre et d’établir un plan d’action en vue de leur réduction pour une somme forfaitaire de 22 000 $ plus les taxes applicables.

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
2010-03-112
ÉTUDE PRÉLIMINAIRE – RÉFECTION DU CHEMIN DU LAC HENEY

Il est proposé par le conseiller Claude Blais
et résolu,
D’autoriser une dépense au montant de 2 000 $ plus les taxes applicables à Cima+ pour une étude préliminaire pour la réfection du chemin du lac Heney comprenant les activités suivantes :

· visite des lieux

· étude d’alternative

· estimation préliminaire des coûts

· rapport

Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée unanimement.
Note au procès-verbal :

Le conseiller Daniel-Luc Tremblay se retire de la table des délibérations pour quelques minutes, il est présentement 19 h 53.

Rapport des comités :

Aucun rapport de comité.
Période de questions.
Les sujets discutés durant la période de questions sont déposés en annexe au procès-verbal.
Note au procès-verbal :
Dépôt de la liste de correspondance du 5 février 2010 au 28 février 2010.
2010-03-113
LEVÉE DE LA SÉANCE 
Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

   De lever la séance, il est présentement 20 h 10.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire 
Le directeur général / greffier

_____________________

______________________

Réal Rochon



Jean-Marie Gauthier
Approbation du procès-verbal :
Je, Réal Rochon, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé le directeur général / greffier de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et villes.

__________________

Réal Rochon

Maire

